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Section Isère
Mail : fo.ddfip38@dgfip.finances.gouv.fr


Que se passe t'il en Isère?

Pendant que certains pensent au soleil et aux vacances, la destruction du service public continue à grands pas dans notre département, l'acte 2 est bien avancé.
Après l'acte 1 ( article FO du20/9/2014) dans lequel nous vous annoncions la fermeture des postes de Roybon, Hérieux, Corps et les Avenières, la direction ne s'arrête pas là avec la fermeture des postes au 1er janvier 2016 des trésoreries de :
St Geoire en Valdaine- Goncelin- Virieu sur Bourbre  et Monestier de Clermont ( déjà prévue l'an dernier).
Au cours de la réunion d'information du 9 Juillet, la Direction nous a fait part de ses nouveaux projets. Comme l'année dernière, le discours ne change pas: "Le paysage territorial change, il faut nous adapter en conservant la qualité des services, nous sommes un service de proximité, il faut trouver une proximité raisonnable". Un discours "réchauffé" qui masque la réalité du terrain. Il n'y a plus d'argent dans les caisses alors on applique des économies budgétaires drastiques. Les moyens pour y parvenir sont simples: réduction du nombre des agents, gel des salaires et fermetures de postes comptables et des services.
La finalité de ces réformes est simple : faire des économies
Le plan global des restructurations ne l'est pas moins: plus de trésoreries dont le nombres des effectifs est inférieure à six agents, les postes comptables devront être distants de trente kilomètres ( sauf configuration spécifique) autrement dit plus de postes C4.
Les dossiers sont loin d'être clos, déjà les bruits courent concernant la fermeture des postes de Pontcharra et des Abrets ou Pont de Beauvoisin ( ou les deux).
Comme nous avons pu le constater les dossiers "GP" sont plus avancés que les dossiers sur les services fiscaux. Mais selon les dires de la Direction, ceux-ci ne seront pas épargnés. Cela commence avec  la fusion des CDIF Grenoble 1 et 2 ( au 1/4/2016), un rapprochement des SIP Drac, Oisans ( mise en place au 1/4/2016). Les autres projets se feront mais d'abord "il faut concrétiser les projets bien avancés"
POUR FORCE OUVRIERE: Le compte n'y est plus.
Nous sommes mis devant le fait accompli comme les ordonnateurs et les agents. La triste réalité du terrain, ce sont des agents que l'on balade de poste en poste dans des conditions déplorables, bien souvent en ALD avec tout ce que cela implique comme précarité et des bureaux pas toujours adaptés. C'est une véritable marche forcée imposée par la Direction Générale , transmise et concrétisée par la Direction Locale. Pour Force Ouvrière: c'est intolérable.

Quand la question de la condition des agents est abordée, on veut nous faire croire que tout va bien, le souhait des agents déplacés est pris en compte: peut-être mais en ALD et pour combien de temps?
Le suivi des agents a été aussi dématérialisé, pas de rendez-vous sur place, mais des appels téléphoniques.
Rappelons que dans le département  près de 70 postes n'ont pas été pourvus et que plus de 70 agents se retrouvent en ALD. Nous sommes en droit de se poser des questions sur le bien-être des agents.

Toutes les informations recueillies au niveau national sont claires, unification des postes comptables en grosses structures parfois spécialisées : gestion des syndicats d'eau, des maisons de retraites, hôpitaux,  pour ces dernières structures des pourparlers sont en cours avec les ARS.
Deux ou trois CDIF, SIP, SIE cadastre et hypothèques dans le département.
Comment est-ce possible,  grâce à la dématérialisation: 
Dématérialisation des documents, des actes, des moyens de paiements, des déclarations....donc des postes, des structures et services.
Là aussi les choses sont bien avancées
La question qui reste en suspens : 
A quand la dématérialisation des agents...la question du travail à domicile pour certains fonctionnaires a été mis sur la table du ministre en juin 2015.
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